PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2454/07 add. 6



27 février 2007


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES
RAPPORTS DES ÉTATS MEMBRES SUR LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME
INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS
DES PERSONNES MIGRANTES, Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS
ET LEURS FAMILLES 

[AG/RES. 2141 (XXXV-O/05)]

(Mexique)

ACTIONS MENÉES PAR LE GOUVERNEMENT MEXICAIN AFIN DE METTRE
EN APPLICATION LE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION
ET DE PROTECTION  DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES MIGRANTES, 
Y COMPRIS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES 


Le Mexique reconnaît que le renforcement de la coopération internationale, dans un cadre de responsabilité, avec des dispositifs permettant des migrations légales, ordonnées et en toute sécurité, et l’établissement de mécanismes et d’un dialogue propres à garantir le respect fondamental des droits humains des hommes et des femmes migrants, la dignité de la personne humaine et la non-discrimination, quel que soit leur statut migratoire, doit continuer. 


Le Gouvernement mexicain estime également que les différents organismes compétents de l’OEA doivent aider les États dans la tâche difficile qui consiste à aborder la question des migrations internationales dans une perspective intégrée et multidimensionnelle. C’est pourquoi le Mexique s’est engagé à identifier de nouvelles formules et de nouveaux mécanismes de coopération internationale innovateurs, capables d’appuyer les initiatives nationales qui s’efforcent d’affronter et de tirer avantage, de manière cohérente et intégrale, du phénomène migratoire, dans un cadre de profond respect de nos obligations internationales de protection des droits humains des personnes migrantes et de leurs familles.


Le Mexique est à la fois un pays d’origine, de transit et de destination des flux migratoires. C’est le pays qui a le plus grand nombre d’immigrés aux États-Unis, répartis sur presque tout le territoire de ce pays. Au cours des quatre dernières années seulement, en moyenne, 400.000 Mexicains sont partis, chaque année, s’installer de manière permanente aux États-Unis, apportant à ce pays leur main d’œuvre ou leurs talents. 


On estime actuellement que sur les 10,6 millions d’immigrés mexicains, nés au Mexique et vivant aux  États-Unis, 6,2 millions sont des sans papiers. Selon le dernier rapport du Service de l’immigration des États-Unis, en 2005 seulement, un million vingt-quatre mille Mexicains ont été reconduits dans leur pays, dont 17% de femmes (175.045 rapatriements) et 4,2% de mineurs (44.727 rapatriements). 


De janvier à juin 2006, les registres font état de 330.562 rapatriements de Mexicains, dont 51.483 femmes et 24.200 mineurs, soit 15% et 7%, respectivement du total des rapatriés.  


Le Mexique affronte également le défi de l’augmentation constante des migrants en transit qui traversent son territoire national, sans documents d’identité, à destination des États-Unis. En 2005, les autorités mexicaines ont rapatrié près de 250.000 migrants, qui étaient originaires, pour la plupart, des pays centraméricains (quelque 220.000). On estime qu’environ 10% d’entre eux étaient des femmes (20.349) et un peu plus de 5%  étaient des enfants.


Les informations ci-après concernent les actions menées par le Gouvernement mexicain dans le cadre de plusieurs programmes, notamment le Programme national des droits humains des personnes migrantes, et d’initiatives institutionnelles et de protection des migrants qui coïncident avec plusieurs des activités spécifiques optionnelles qui ont été suggérées aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits des personnes migrantes.

Échanger des données sur le phénomène migratoire, ses caractéristiques, sa dimension, ses statistiques et incidences. Améliorer les systèmes d’information statistique et encourager l’échange des informations et des pratiques optimales au moyen des technologies de l’information et de la communication  


Le 27 décembre 2005, le Ministère de l’intérieur (SEGOB), l’Institut national des migrations (INM), l’Institut national de la statistique, de la géographie et de l’informatique (INEGI) et l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) ont souscrit l’Accord de coopération pour l’exécution du projet « Système d’information statistique sur les migrations en Méso-Amérique – SIEMMES », qui remplace le Système d’information statistique sur les migrations en Amérique centrale (SIEMCA). L’objectif principal de ce projet est d’offrir des renseignements permettant de connaître l’ampleur et les caractéristiques des mouvements internationaux de population qui se produisent entre les pays de la Région méso-américaine et de ceux qui se produisent à partir de et vers cette Région et d’en assurer le suivi. 


Le SIEMMES a également pour objectif de consolider les résultats obtenus par le SIEMCA tout en s’efforçant de compléter et d’approfondir les données sur les pays centraméricains et le Mexique, ce qui garantira sa durabilité future.


Par ailleurs, le Mexique possède une base de données contenant la photographie de 10,6 millions d’étrangers qui sont entrés dans le pays par la voie aérienne au cours des dix-huit derniers mois. Grâce au système dénommé APIS (d’après ses sigles en anglais, Advanced Passenger Information System – Système d’informations avancées sur les passagers),  le Mexique reçoit des informations en temps réel sur les passagers qui arrivent dans ses aéroports internationaux avant que l’avion ne décolle de son lieu d’origine. Le Service de l’immigration a déjà été informé, avant l’arrivée des passagers, de leur nom, de leur document de voyage, de leur âge, de leur statut migratoire, de la compagnie aérienne et du numéro de vol. Une fois qu’ils sont sur le territoire national, leur passeport est passé au scanner et enregistré dans la base de données du SIOM.     


Un autre pas vers la modernisation a été la numérisation du Registre national des étrangers (RNE) et des Archives migratoires, qui sont les deuxièmes archives les plus grandes du pays. 


En outre, le site web de l’Institut national des migrations (INM)
 contient une section sur les « Statistiques migratoires » qui regroupe les informations provenant de toutes les délégations régionales et locales de l’Institut et présente des données annuelles et mensuelles sur les principales variables migratoires. Cette section présente des statistiques sur le registre et le contrôle des migrants ; la réglementation en matière de migration ; les refus, les rétentions administratives et les reconduites à la frontière ; la protection des migrants et les Mexicains rapatriés des États-Unis. 


Faciliter l’accès des migrants à l’information conformément à l’ordre juridique interne

Au Mexique, toute personne se trouvant sur le territoire national jouit des garanties énoncées dans la constitution, notamment celle de l’accès à l’information, qui est consacrée à l’article 6 de la constitution. En outre, au Mexique, la question de l’accès à l’information est abordée dans la Loi fédérale de transparence et d’accès à l’information gouvernementale (LAI), votée en avril 2002. Cette loi est entrée en vigueur en juin 2003.

Au niveau des États fédérés, cette question est abordée par les lois d’accès à l’information des États fédérés. À ce jour, 29 des 32 États du pays disposent d’une loi de transparence et d’accès à l’information.


Renforcer les capacités des migrants à prendre des décisions en connaissance de cause par la diffusion d’information sur les moyens juridiques pour la migration et les dangers liés au trafic illicite de migrants et à la traite des personnes

Parmi les mesures qui s’inscrivent dans cette rubrique, il faut mentionner en particulier la réalisation du documentaire « Del Sur al Norte », coproduction de l’INM et de la Promoción de los Derechos Humanos, A.C, qui cherche à décourager l’émigration, à informer les migrants sur la situation géographique et climatologique des régions qu’ils traversent et à éviter d’éventuels décès. Ce documentaire est distribué par les délégations régionales de l’INM, la Coordination nationale des bureaux d’assistance aux personnes migrantes et les ambassades des pays centraméricains. Il a également été remis aux consuls centraméricains afin qu’il soit distribué dans leurs pays respectifs.


D’autre part, nous avons également produit des vidéos d’information sur la traite des personnes, sur les groupes Bêta et le Groupe Bêta de Sásabe, créé récemment par le Programme de protection des migrants dans l’État de Sonora, qui seront distribuées par l’intermédiaire des consuls accrédités auprès du Mexique.


D’autres vidéos ont également été produites à l’intention du Programme de protection des migrants, puis remises aux coordonnateurs des délégations et aux responsables du contrôle et de la vérification des migrants, ainsi qu’à l’intention du programme de « Rapatriement volontaire ». 


L’INM a diffusé un triptyque informatif afin de faire connaître aux personnes migrantes et aux fonctionnaires qui, en raison de leurs attributions, collaborent avec l’INM à l’application des lois migratoires, les principales dispositions de la Convention.


En matière de lutte contre la traite des personnes, le Mexique a réalisé des progrès en matière de prévention de ce délit, de poursuites engagées contre les trafiquants et de prise en charge des victimes, qui constituent les trois éléments fondamentaux de ce fléau national et international. 


En exécution des dispositions du Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui est entré en vigueur, pour le Mexique, le 25 décembre 2003, nous disposons déjà d’un réseau de coordination interinstitutionnelle et internationale pour l’échange d’informations.


Tout récemment, l’INM a mis en place les facilités migratoires nécessaires pour que les victimes de la traite puissent rester légalement dans le pays et avoir accès aux ressources financières et juridiques indispensables afin de témoigner lors des procédures judiciaires qui permettront aux autorités compétentes de punir leurs bourreaux. 


De même, l’INM favorise la mise en place d’un mécanisme de coordination interinstitutionnelle et de coopération entre des organisations de la société civile afin d’assurer aux victimes de la traite des revenus décents, un logement, l’alimentation et des soins médicaux. 


Envisager de signer ou de ratifier tous les instruments internationaux et interaméricains de défense des droits de la personne ou d’y adhérer, et prendre des mesures concrètes à l’échelle nationale pour promouvoir et renforcer le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de toutes les personnes, y compris, entre autres, ceux qui reviennent aux femmes, aux enfants, aux personnes âgées, aux populations autochtones, aux migrants et à leurs familles, aux rapatriés, aux personnes handicapées et aux membres de groupes vulnérables


Il est important de souligner que le Mexique a été l’un des principaux promoteurs de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, à partir du moment où le Gouvernement mexicain a soumis le thème à la considération de l’Assemblée générale de l’ONU en 1980. L’État mexicain a signé cet instrument le 22 mai 1991 et l’a ratifié le 8 mars 1999. La Convention a été promulguée dans le Journal officiel de la Fédération le 13 août 1999 et est entrée en vigueur le 1er juillet 2003. 


L’organisme chargé de la surveillance de la Convention est le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. Ce Comité est formé de 10 experts, dont M. Francisco Alba, qui est Mexicain. 


De même, le 18 novembre 2005, le Gouvernement mexicain a présenté au Comité de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille son premier rapport sur l’application de ladite Convention, rapport qui a été connu les 30 et 31 octobre 2006. 


Désireux de formuler et d’appliquer la politique migratoire avec cohérence et responsabilité, le Gouvernement mexicain a signé, en 2004 et 2005, des accords de rapatriement avec le Guatemala et El Salvador visant à garantir que les rapatriements des ressortissants de ces pays s’effectuent de manière ordonnée, rapide, avec dignité et humanité. 


D’autre part, le Programme interinstitutionnel d’assistance aux enfants des zones frontalières a commencé ses activités en 1996, sous la coordination du Système national pour le développement intégral de la famille (SNDIF), avec la participation de l’INM et du Ministère des affaires étrangères (SRE). Son objectif est d’apporter des réponses intégrales aux risques qu’affrontent les enfants en situation de vulnérabilité qui vivent dans la région frontalière entre le Mexique et les États-Unis. Compte tenu de ces risques, le Programme leur accorde une assistance et veille au respect de leurs droits humains depuis le moment où ils sont placés en rétention administrative jusqu’à leur réinsertion au sein de leur famille ou de leur communauté d’origine. 


Ce Programme interinstitutionnel comprend un réseau de 22 refuges de transit tout au long de la frontière nord, dont font partie les trois échelons de gouvernement et des organisations de la société civile, afin de venir en aide aux enfants migrants rapatriés. 


Ces accords comportent des chapitres consacrés aux femmes migrantes et aux enfants non accompagnés, qui, associés au principe d’unité familiale, constituent le fondement juridique pour la réalisation des rapatriements par et sous la protection des consulats du Guatemala et d’El Salvador au Mexique, qui les ont validés au préalable.  


En outre, le 5 mai 2006, le Mexique a signé un accord de rapatriement avec le Honduras, le Nicaragua, El Salvador et le Guatemala qui prévoit un mécanisme identique, à caractère régional, pour prêter assistance aux femmes et aux enfants migrants. 


Par l’intermédiaire de ce nouveau instrument les pays signataires se sont engagés à collaborer et à coordonner leurs services respectifs afin d’améliorer les procédures de rapatriement, dans le plein respect des droits des personnes migrantes, et à accorder un traitement spécial et différencié aux groupes vulnérables. 


Il convient de souligner le travail qu’accomplissent les groupes de protection des personnes migrantes ou groupes Bêta. Le Mexique possède déjà 13 groupes Bêta à la frontière Nord et 4 à la frontière Sud. Ces groupes ont pour principales fonctions de protéger et de défendre les droits humains des migrants, leur intégrité physique et patrimoniale, quels que soient leur nationalité ou leur statut migratoire. 


Envisager de signer ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles additionnels ou d’y adhérer

Le Mexique a adopté la Convention de Palerme et ses protocoles additionnels, qui sont déjà entrés en vigueur. Il a déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, le 4 mars 2003, les instruments de ratification de la Convention contre la criminalité transnationale organisée et de deux des protocoles qui s’y rapportent, celui relatif au trafic illicite de migrants et celui visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Former les fonctionnaires qui remplissent des fonctions liées à la migration au cadre juridique de la migration, à la protection des droits humains des migrants et de leurs familles, aux conditions de vulnérabilité des migrants et de leurs familles, à l’identification et à la protection des réfugiés et des demandeurs d’asile potentiels, et aux modes de fonctionnement des réseaux de trafic illicite de migrants et de traite des personnes ainsi qu’à l’identification des victimes et à l’assistance qui doit leur être apportée

L’INM dispense périodiquement aux fonctionnaires et au personnel administratif des cours de formation technique, ciblés sur la protection des droits humains des migrants et de leurs familles, qui accordent une attention toute particulière aux droits des femmes migrantes. 

Exécuter  des programmes visant à promouvoir la migration autorisée et les accords sur les travailleurs migrants

Programme des travailleurs agricoles saisonniers entre le Mexique et le Canada. Ce programme a commencé en 1974, avec la signature du Mémorandum d’accord et de l’Accord pour l’emploi temporaire de travailleurs agricoles, dont l’objectif est de doter de papiers d’identité des travailleurs agricoles temporaires mexicains et de les envoyer travailler au Canada en veillant à ce qu’ils aient un contrat de travail établissant leurs droits en matière de travail.


Les services suivants participent au Programme : le Ministère du travail et de la prévision sociale (STPS) qui sélectionne les travailleurs, veille à ce que les demandes des employeurs canadiens soient satisfaites et élabore les documents de chaque travailleur ; le Ministère de la santé (SSA) qui effectue les examens médicaux auxquels doit se soumettre le travailleur pour être considéré apte à réaliser les travaux agricoles qui lui seront demandés ; le Ministère des affaires étrangères (SRE) qui coordonne le Programme, par l’intermédiaire de ses représentants diplomatiques et consulaires au Canada, délivre les documents de voyage aux travailleurs et, en coordination avec les compagnies aériennes qui les transportent, surveille et appuie leur transfert au Canada, et le Ministère de l’intérieur (SEGOB) - Institut national des migrations (INM) qui élabore le document d’identité de la personne que le travailleur migrant a désigné comme son bénéficiaire, à partir du Format unique du travailleur (FUT), élaboré par le STPS. Le cachet d’autorisation de sortie du pays est apposé sur le passeport valide de l’intéressé. Ce Ministère aide également le travailleur à remplir le formulaire de statistique migratoire pour les Mexicains (FME).


Pour la délivrance des papiers d’identité aux travailleurs agricoles, ceux-ci sont classés en plusieurs catégories : les travailleurs nominaux, ce sont ceux qui ont déjà eu des contrats de travail avec un employeur déterminé les années précédentes ; les travailleurs sélectionnés, ce sont ceux qui ont été retenus pour la première fois par le STPS ; les travailleurs remplaçants, ce sont ceux qui partent à la place des travailleurs nominaux qui, pour des circonstances données, ne sont pas partis au Canada. 


Les principaux États d’origine des travailleurs sont les États de Mexico, de Tlaxcala et de Puebla. Les principales provinces canadiennes d’accueil sont l’Ontario, le Québec, le Manitoba et l’Alberta. La plupart des travailleurs arrivent au Canada en été, mais certains arrivent en février. La durée maximale de leur séjour est de 8 mois.


Programme d’octroi de papiers d’identité afin d’assurer la sécurité juridique et migratoire des travailleurs agricoles guatémaltèques.  L’INM a lancé ce programme en 1997 dans le but de fournir un formulaire migratoire aux travailleurs agricoles saisonniers dénommé Formulaire migratoire pour les travailleurs agricoles temporaires (FMVA), qui autorise à ces travailleurs l’entrée dans le pays et les activités qu’ils exerceront, conformément à l’article 42 du chapitre III de la Loi démographique générale relatif au statut et aux caractéristiques migratoires des visiteurs non immigrants. 


Ce formulaire est délivré à tous les points d’entrée de l’État du Chiapas ; il n’entraîne le paiement d’aucun droit et son titulaire peut rester dans cet État pendant un an au maximum, avec la possibilité d’entrer et de sortir de nombreuses fois pendant sa période de validité. Son titulaire n’est autorisé à travailler que dans la propriété ou l’exploitation qui y est mentionnée et pour le compte de l’employeur indiqué. De même il n’autorise la libre circulation de son titulaire que dans l’État du Chiapas. 


Le Gouvernement mexicain a engagé des négociations avec les autorités guatémaltèques en vue de mettre en place des mécanismes de nature à répondre rapidement, dans une perspective multidisciplinaire et de co-responsabilité, aux besoins de ces travailleurs agricoles. 


Dans le cadre des engagements pris à l’égard du Guatemala, l’INM a déjà engagé la procédure administrative et juridique afin d’étendre le champ d’action territorial du Formulaire pour les migrants locaux temporaires (FMVL) et de pouvoir l’appliquer non seulement aux ressortissants guatémaltèques résidant dans les municipalités du département de San Marcos proches de la frontière mexicaine mais également aux nationaux guatémaltèques qui vivent dans les départements du Quiché et du Petén (Guatemala).


Promouvoir et exécuter des programmes de rapatriement volontaire comme solution optionnelle à la déportation ou à l’expulsion 

Le 17 mai 2005, a été signé l’«Accord entre le Mexique et El Salvador pour le rapatriement ordonné, rapide et sûr, par la voie terrestre, depuis le Mexique, des migrants salvadoriens». Cet Accord a pour but d’établir les bases permettant le retour ordonné et en toute sécurité des migrants salvadoriens placés en rétention administrative sur le territoire mexicain, d’assurer un traitement spécial aux groupes vulnérables, tels que les mineurs, les personnes handicapées, les personnes de plus de 60 ans et les victimes de la traite. 


Le 10 juin 2005, le « Programme de rapatriement volontaire à l’intérieur » entre le Mexique et les États-Unis a démarré dans la région des États de Sonora et de l’Arizona. Ce Programme a pour objectif d’avancer vers l’obtention d’un flux de personnes entre les deux pays où le respect des droits humains des ressortissants mexicains soit garanti. Le principe de base du programme est le caractère volontaire du rapatriement, c'est-à-dire l’acceptation expresse du ressortissant mexicain devant l’autorité des États-Unis, confirmée devant le consul mexicain, d’être rapatrié vers son lieu d’origine sur le territoire national. De même, il accorde une importance particulière à l’assistance dispensée aux nationaux mexicains « en situation vulnérable », comme les personnes âgées, les mineurs, les handicapés, les malades et les personnes affaiblies, les femmes enceintes et ceux qui ont été sauvés du désert. 


Le 28 juin 2005, a été signée une nouvelle version de « l’Accord pour le rapatriement sûr et ordonné des nationaux guatémaltèques, salvadoriens et honduriens aux frontières du Mexique et du  Guatemala » qui jette les bases pour un retour sûr et ordonné. Les deux pays se sont engagés à satisfaire les besoins élémentaires des migrants.

Désireux de formuler et d’appliquer la politique migratoire avec cohérence et responsabilité, le Gouvernement mexicain a signé, en 2004 et 2005, des accords de rapatriement avec le Guatemala et El Salvador visant à garantir que les rapatriements des ressortissants de ces pays s’effectuent de manière ordonnée, rapide, digne et humaine.  


En outre, le 5 mai 2006, le Mexique a signé un accord de rapatriement avec le Honduras, le Nicaragua, El Salvador et le Guatemala.  


Par l’intermédiaire de ce nouveau instrument les pays signataires se sont engagés à collaborer et à coordonner leurs services respectifs afin d’améliorer les procédures de rapatriement, en respectant pleinement les droits des personnes migrantes et en accordant un traitement spécial et différencié aux groupes vulnérables. 


Émettre des pièces d’identité aux migrants à travers les représentations consulaires des États d’origine

Depuis 1871, le registre des ressortissants mexicains qui se sont inscrits auprès de leur consulat est le registre officiel du Gouvernement mexicain pour l’immatriculation de ses ressortissants à l’étranger. L’émission de ces documents est reconnue dans la Convention de Vienne relative aux relations consulaires.  Les consulats mexicains ont délivré et délivre ces certificats à leurs ressortissants à l’étranger. 


En mars 2002, le Gouvernement mexicain a mis au point une nouvelle version de la carte d’immatriculation consulaire : la carte d’immatriculation consulaire de haute sécurité (MCAS) et a commencé sa promotion parmi la communauté mexicaine installée aux États-Unis. 


En plus de servir de registre officiel, l’immatriculation auprès des consulats mexicains est utilisée comme document d’identité des Mexicains qui résident à l’étranger, par exemple, auprès des  bureaux gouvernementaux des États et des services de police, pour l’ouverture de comptes bancaires et l’inscription dans des bibliothèques publiques et, dans certains États, pour l’obtention du permis de conduire. L’utilisation de la carte d’immatriculation consulaire permet de réaliser toute une série de transactions économiques et donne accès à un grand nombre de démarches de la vie de tous les jours.  


Le Gouvernement mexicain a mis au point une base de données grâce à laquelle les consulats sont en mesure de mieux contrôler les MCAS. Les employés des consulats ont reçu une formation pour déceler les erreurs typiques des faussaires et vérifier les informations de la personne quand elle demande la MCAS. 


Les MCAS sont devenues un instrument important pour l’obtention de services financiers qui ont des répercussions positives sur la vie quotidienne. De plus, elles contribuent à la prévention des délits, en réduisant les canaux informels, tels que les marchés noirs. Elles aident les services de police en facilitant la communication avec les communautés d’immigrés et en veillant à ce que les personnes qui dénoncent un délit ou qui en sont les témoins n’aient pas peur d’être expulsées. Elles facilitent l’identification des personnes et, grâce à elles, les migrants risquent moins d’être victimes de délits. 


Mener des campagnes massives d’information et des programmes d’enseignement de base et de niveau secondaire sur la non-discrimination et sur la connaissance des contributions et de la valeur des migrants et de leurs familles au sein des sociétés d’origine et d’accueil

La Loi fédérale relative à la prévention et à l’élimination de la discrimination (LFPED), promulguée le 11  juillet 2003, établit l’interdiction de discriminer quelqu’un pour quelque motif que ce soit, promeut une nouvelle culture qui reconnaît l’existence de la discrimination et la combat et instaure un respect absolu et universel des droits de la personne. 


Pour mettre en application cette Loi, un Conseil national pour la prévention de la discrimination (CONAPRED) a été créé, avec la mission de mettre en œuvre des activités destinées à prévenir et à éliminer la discrimination et de formuler et de promouvoir des politiques publiques garantissant à tous l’égalité des chances et de traitement. Cet organisme dispose d’un Conseil consultatif et d’un Conseil de direction au sein desquels participent des représentants du Gouvernement et de la société civile. Le Conseil de direction est saisi de plaintes, quand un acte discriminatoire a été commis par un particulier, ou de réclamations, quand c’est un fonctionnaire ou une autorité fédérale qui a commis l’acte discriminatoire dans l’exercice de ses fonctions, et mène des enquêtes à ce sujet. 


Le CONAPRED peut prendre des mesures administratives contre les personnes ou les institutions, y compris les fonctionnaires qui auraient été reconnus coupables d’actes de discrimination. L’imposition de ces mesures administratives à des particuliers sera conditionnée à leur acceptation préalable de l’accord de conciliation correspondant. 


Le CONAPRED réalise des ateliers de formation à l’intention des fonctionnaires afin de les sensibiliser et de les encourager à ne pas pratiquer de discrimination contre les migrants. Parmi les actions de formation menées en 2006, on citera celles-ci : 

· Le 12 et 19 janvier 2006, tenue de réunions de travail avec des fonctionnaires de la municipalité de Tultitlán (État de Mexico) afin de décider d’activités conjointes en matière de sensibilisation et promouvoir un atelier sur les droits des migrants.

· Le 7 février 2006, présentation du nº 134 de la revue El Cotidiano sur le thème « Discrimination et oubli » dans les locaux de l’Université autonome métropolitaine (UAM), campus d’Azcapotzalco. Ce numéro contient des articles traitant de la problématique des migrants au Mexique et aux États-Unis. 

· Le 10 février 2006, conférence sur la discrimination contre les migrants à des fonctionnaires et au public en général de la municipalité de Tultitlán (État de Mexico). 

· Les 10 et 11 avril 2006, tenue de réunions avec des représentants de l’Assemblée des migrants autochtones de la ville de Mexico, afin de décider d’actions de collaboration en faveur des émigrés autochtones vivant dans le District fédéral. 

· Les 24 et 25 avril 2006, réalisation de l’atelier intitulé « La protection des droits humains des personnes migrantes et la non-discrimination », organisé par le Sous-secrétariat aux droits de la personne de l’État d’Oaxaca et l’organisation Sin Fronteras I.A.P.  Cet atelier s’est tenu à Ixtepec et à San Pedro Tapanatepec, respectivement.  


Enfin, il convient de mentionner que le 17 mai 2006 le CONAPRED a présenté au grand public le Programme national de prévention et d’élimination de la discrimination, dans le cadre d’une manifestation présidée par le Président de la République. 


En outre, le Code pénal en vigueur dans le District fédéral établit que la discrimination est un délit pénal et prévoit une sanction d’un à trois ans d’emprisonnement et de 50 à 200 jours d’amende, contre toute personne qui offenserait ou exclurait quelqu’un ou qui refuserait de reconnaître ses droits en matière de travail ou limiterait ceux-ci. 


De même, parmi les instruments internationaux pertinents garantissant la non-discrimination auxquels le Mexique est partie, il convient de souligner particulièrement la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 


Fournir des mécanismes adéquats pour les processus de présentation de plaintes par les migrants et les organisations de la société civile au motif d’actes de violence et de violation présumée de droits de la personne, sans préjudice du droit de recours aux mécanismes de protection applicables des Systèmes interaméricain et universel
   
Selon la constitution mexicaine, toute personne, y compris les travailleurs migrants et les membres de leur famille, a les mêmes droits que les Mexicains devant les tribunaux et cours de justice nationaux. 


Par ailleurs, une supervision périodique réalisée par le personnel du secteur central a été mise en place, principalement dans les centres d’accueil de migrants les plus isolés. Dans le cadre de ce mécanisme de supervision, le 1er août 2003, à la demande de l’Institut national des migrations, un bureau permanent a été installé au Centre d’accueil des migrants d’Iztapalapa pour le personnel de la Commission nationale des droits de la personne (CNDH). Le Centre d’accueil des migrants de Tapachula, quant à lui, disposera d’un bureau permanent de la Commission étatique des droits de la personne (CEDH). 


En ce qui concerne les transferts de fonds, prendre des mesures concrètes afin de promouvoir, dans les plus brefs délais, l’établissement des conditions nécessaires à la concrétisation de l’objectif qui consiste à réduire au moins de moitié le coût moyen de ces virements dans la région, si possible, en 2008 au plus tard. En outre, si cela s’avère nécessaire et approprié, adopter des mesures telles que la promotion de la concurrence entre les fournisseurs de ces services, l’élimination d’obstacles normatifs et d’autres mesures restrictives qui ont des effets sur le coût de ces virements, ainsi que le recours à de nouvelles technologies, tout en maintenant des normes de supervision financière effectives 

Le Mexique n’impose aucune restriction aux transferts de fonds internationaux et a pris des dispositions pour améliorer l’efficacité des paiements internationaux.


La Réserve fédérale des États-Unis et la Banque du Mexique (BANXICO) ont établi un système de «Transfert électronique de fonds internationaux (TEFI)» qui crée une modalité simple, sûre et bon marché de transfert entre les deux pays par l’intermédiaire de comptes bancaires.


De même, pour favoriser les liens d’identité des Mexicains installés à l’étranger avec leurs communautés d’origine et encourager l’utilisation productive des rapatriements de fonds et les initiatives des migrants qui contribuent au développement de leurs communautés d’origine, le Gouvernement fédéral a lancé le programme Initiative citoyenne 3 x 1  (Programme 3 x 1) dont le but est d’appuyer et de renforcer les initiatives citoyennes pour concrétiser des projets visant à améliorer la qualité de la vie des habitants, en combinant les fonds provenant de la Fédération, des États et des municipalités et les apports de groupes ou d’organisations d’émigrés.  

Le Programme 3 x 1 s’inscrit dans la stratégie micro-régionale, car la création des infrastructures sociales de base, stimulée par les projets présentés par les émigrés et la communauté, contribue au développement des communautés locales. 


En outre, les prémisses fondamentales de la formulation d’une politique intégrale dans ce domaine doivent être, premièrement, l’existence d’un climat de confiance, de sécurité et de certitude pour que les émigrés investissent dans leurs localités d’origine ; et en deuxième lieu, l’État doit accompagner les initiatives des émigrés afin d’optimiser l’utilisation des fonds qu’ils envoient, en rendant ces initiatives viables, en leur facilitant l’accès au financement pour leur réalisation et en renforçant les programmes existants, comme le Programme 3 x 1. Pour cela, il faut également un cadre de relations institutionnelles plus étroites entre toutes les parties prenantes, sans que l’État élude pour autant sa responsabilité en tant que moteur du développement et des investissements productifs.  Il est important de faire savoir aux émigrés qu’il existe des programmes, des initiatives, des options et des projets réussis en matière d’utilisation productive des transferts de fonds des émigrés et de leur dire à qui s’adresser pour participer à ce genre d’initiatives.


Fournir les moyens nécessaires pour préserver la santé de toutes les personnes au moyen de mesures sanitaires d’assistance médicale à l’intérieur des limites des ressources publiques et communautaires, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international aux droits de la personne applicable

Dans le cas des émigrés mexicains installés aux États-Unis, le Programme national de santé 2001-2006 a incorporé le programme d’action « Pars en bonne santé, reviens en bonne santé » qui offre une protection sanitaire complète afin de préserver la santé des émigrés dans leur lieu d’origine, pendant le transfert, dans leur lieu de destination et à leur retour au pays. À cet effet, nous réalisons des activités de diffusion, de communication pédagogique, de formation et de soins médicaux. Au nombre des actions mises en œuvre, nous citerons la création d’un réseau de services de soutien aux familles des émigrés, qui prévoit d’organiser des semaines binationales de la santé aux États-Unis et des activités simultanées, complémentaires et régulières de promotion de messages salutaires, l’élaboration d’un diagnostic de santé méso-américain des personnes migrantes qui se déplacent entre le Mexique et les pays d’Amérique centrale à partir de janvier 2005, l’élaboration et la diffusion de l’ABC de la santé des migrants et la diffusion des itinéraires de migration, avec l’indication précise des centres de santé et des lieux d’hébergement.


À ce jour, les actions en faveur de la santé des migrants ont progressé dans différents domaines : actions de promotion de la santé recherchant les contacts directs avec la population, au moyen d’échanges de promotrices et de professionnels de la santé, systématisation des informations susceptibles d’être utiles aux migrants et appui aux recherches binationales sur la santé des migrants. 


L’Institut des Mexicains à l’étranger (IME) dispose de ce qu’on appelle les « Guichets de santé », dans les consulats, dont l’objectif est de faire parvenir à nos ressortissants des renseignements et des conseils dans le domaine de la santé afin qu’ils puissent avoir accès en temps opportun à des soins médicaux, quel que soit leur statut migratoire. Les guichets de santé ont eu de bons résultats car ils aident, conseillent et orientent les Mexicains, leur donnent des renseignements sur les cliniques, les hôpitaux et tous les services qui sont à leur disposition et à celle de leur famille aux États-Unis. 


Mettre en œuvre les actions et les programmes nécessaires pour améliorer l’accès efficace de tous les enfants migrants aux systèmes éducatifs quel que soit le lieu où ils se trouvent, conformément à l’ordre constitutionnel et juridique de chaque État et au droit international des droits de la personne applicable         

Pour ce qui est de l’accès à l’éducation, aux termes de l’article 3 de la constitution, toute personne a le droit de recevoir une éducation. Dans le but de préserver ce droit, notre pays a souscrit différents traités internationaux, notamment la Convention relative aux droits de l’enfant, en 1990, la Convention 138 de l’Organisation internationale du Travail, en 1973, et la Conférence internationale sur le travail des enfants, en 1977.


Il est important de signaler que le Ministère de l’éducation publique (SEP) a mis en place en 1981 le programme « Enseignement primaire pour les enfants migrants (PRONIM) » qui dispense un enseignement de base, au niveau primaire, aux enfants en âge scolaire qui se déplacent, avec leurs familles, dans différents États de la République mexicaine pour réaliser des tâches agricoles en qualité de travailleurs saisonniers. Ce programme est exécuté dans les États fédérés suivants : Sinaloa, Basse Californie, Basse Californie du Sud, Colima, Durango, Hidalgo, Jalisco, Morelos, Nayarit, Nouveau Leon, Oaxaca, Puebla, San Luis Potosí, Sonora et Veracruz.  Les trois premiers – Sinaloa, Basse Californie, Basse Californie du Sud – concentrent à eux seuls 54% des enfants scolarisés dans l’enseignement primaire, et Oaxaca a la particularité d’être également l’un des principaux États d’origine des migrants. Ce programme s’applique aux migrants intérieurs, et l’idéal serait, si l’on disposait des fonds nécessaires, de l’étendre aux enfants des migrants internationaux. 


Pour ce qui est du droit à l’éducation, l’IME, grâce à ses journées d’information sur l’éducation, noue et entretient des liens étroits avec les dirigeants, les autorités et les enseignants des États-Unis chargés des programmes éducatifs destinés aux ressortissants des pays d’Amérique latine. Ces journées permettent de faire connaître les offres éducatives que le Gouvernement mexicain et les institutions publiques et privées proposent, aux États-Unis, à la population mexicaine et d’origine mexicaine installée dans ce pays. 

  
Faciliter la participation des migrants à la vie culturelle de la communauté


Par l’intermédiaire de l’Institut des Mexicains à l’étranger (IME), le Mexique s’efforce également de parvenir à ce que les travailleurs migrants et leur famille conservent des liens culturels avec leur pays d’origine. À cet effet, cet Institut a mis au point les programmes suivants : 

· Lazos (Liens) est un service d’information de l’IME, créé le 2 juin 2003. Il est publié en deux versions : 1) un Résumé informatif, distribué du lundi au vendredi. Il s‘agit d’une sélection des nouvelles publiées par la presse du Mexique et des États-Unis concernant la population mexicaine et hispanophone des États-Unis ; 2) un Bulletin d’information, publié lorsqu’il y a des nouvelles importantes. Il s’agit de reportages sur les questions et les événements intéressant la communauté mexicaine et hispanophone vivant aux États-Unis. 

· Le portail Internet de l’IME qui permet aux utilisateurs non seulement de se renseigner sur l’IME et sa structure mais aussi de consulter des informations concernant des questions importantes, comme, entre autres,  le débat sur l’immigration, le vote à l’étranger, des statistiques, des concours et des offres institutionnelles. Par ailleurs il abrite tous les sites web des différentes communautés mexicaines ou d’origine mexicaine résidant aux États-Unis. 

· L’IME organise également des concours pour les jeunes d’origine mexicaine se trouvant à l’étranger, comme «Éste es mi México» (Voilà mon Mexique) et «Otra Mirada» (Un regard différent). Ces concours encouragent les enfants mexicains et mexicano-américains qui vivent aux États-Unis à être fiers de leur pays d’origine, afin de resserrer leurs liens avec leurs racines et leurs traditions. 


Collaborer et échanger des informations entre les États sur les réseaux de traite de personnes et mettre en place des stratégies individuelles et collectives visant la prévention, l’investigation, la poursuite en justice et la sanction de ces activités ainsi que la protection et l’assistance fournies aux victimes


Parmi les actions menées dans ce domaine, nous citerons les suivantes: 


Lettre d’accord sur la traite des personnes.  Le 18 août 2005, les Gouvernements du Mexique et des États-Unis ont officialisé un programme en vue d’exécuter des projets de coopération contre la traite des personnes et les délits qui lui sont associés, en signant un amendement à la Lettre d’accord sur la coopération dans la lutte contre les stupéfiants (LOA, d’après ses sigles en anglais) qui prévoit une contribution de 8,2 millions de dollars en faveur de programmes de coopération pour combattre la traite des personnes dans notre pays. 


La lettre d’accord prévoit 7 projets de coopération destinés à renforcer les activités de lutte contre la traite des personnes. Leur champ d’action comprend les enquêtes sur des affaires de traite des personnes, le démantèlement des organisations criminelles, la recherche de la justice, l’assistance aux victimes et leur réinsertion sociale, la diffusion d’informations et la sensibilisation de la population à la traite des personnes, le soutien à un réseau de refuges et aux instances de protection des victimes. 


Le 23 avril 2004, le Mexique et le Guatemala ont souscrit le Mémorandum d’accord pour la protection des femmes et des mineurs victimes de la traite et du trafic des personnes à la frontière. Il est entré en vigueur le 22 février 2005. 


L’INM et le Ministère des affaires étrangères guatémaltèque ont collaboré à l’élaboration d’un programme de travail annuel et d’un cadre opérationnel pour la mise en application du Mémorandum d’accord. 


Le 17 mai 2005, le Mexique et El Salvador ont signé le « Mémorandum  d’accord pour la protection des personnes, en particulier les femmes et les mineurs victimes de la traite et du trafic illicites ». Ce Mémorandum a pour but l’exécution d’actions de collaboration entre les deux pays en vue de protéger les victimes de la traite et du trafic illicites de migrants. 


En outre, l’INM s’est joint au projet «Lutte contre la traite des femmes, des adolescents et des enfants au Mexique en 2004-2005». Ce projet est une initiative interinstitutionnelle qui cherche à relever les défis associés à ce fléau au Mexique. Il bénéficie de l’appui de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), de l’Institut national des femmes (INMUJERES) et de la Commission interaméricaine des femmes de l’Organisation des États Américains (CIM-OEA).


Parallèlement, deux études préliminaires sur l’incidence et les caractéristiques de la traite des personnes perpétrée dans les zones frontalières de Tijuana (Basse Californie) et de Tapachulas (Chiapas) ont été réalisées. Il s’agit du «Diagnostic préliminaire de la traite des personnes qui touche les femmes, les adolescents et les enfants à la frontière Nord du Mexique» et de «La traite des femmes et des mineurs à la frontière Sud du Mexique. Une immersion exploratoire dans une réalité inconnue». Ces études font partie des premiers travaux de recherche réalisés dans notre pays sur la traite des personnes. 


À tout ce qui précède, il faut ajouter que l’INM a participé à la signature des accords suivants: 

· Le Mémorandum d’accord pour la protection des femmes et des mineurs victimes de la traite et du trafic des personnes à la frontière entre le Mexique et le Guatemala

· L’Accord conclu entre le Mexique et le Guatemala pour le rapatriement de Guatémaltèques, de Salvadoriens et de Honduriens, lequel établit des lieux et des horaires précis pour la réalisation des rapatriements et prévoit un traitement spécial pour les groupes vulnérables et les victimes de la traite

· L’Accord conclu entre le Mexique et El Salvador pour le rapatriement des Salvadoriens, qui prévoit, lui aussi, un traitement spécial pour les groupes vulnérables et les victimes de la traite.


Mettre en œuvre des programmes d’information et d’assistance pour les migrants et leurs familles qui retournent dans leurs pays d’origine

Programme « Paisano » (Compatriote). Les objectifs de ce programme sont les suivants : assurer un traitement digne et conforme aux lois en la matière aux Mexicains qui entrent, transitent ou sortent de notre pays, moyennant la diffusion d’informations sur leurs droits et leurs obligations ; garantir la protection de leur intégrité physique et patrimoniale ; sensibiliser et former les fonctionnaires et la société en général ; recevoir les plaintes et les dénonciations et en assurer le suivi.


Au nombre des principaux résultats de ce programme, il convient de mettre en lumière les suivants:

· Il a inspiré confiance dans le Gouvernement mexicain et ses actions destinées à combattre la corruption, à protéger les biens et les personnes, à simplifier les démarches et la bureaucratie et à dispenser une assistance personnalisée.

· Il a mené d’importantes actions pédagogiques à l’intention des membres de la communauté mexicaine installée aux États-Unis afin qu’ils connaissent leurs droits et leurs obligations quand ils visitent le Mexique

· Il a créé et développé une culture de prévention et de respect des normes nationales parmi nos compatriotes, en comblant le vide qui existait en matière de renseignements entre eux et les institutions.

· Il est connu et bien accepté par la communauté d’origine mexicaine des États-Unis, car il établit un lien entre leurs demandes et les dépendances et entités officielles auprès desquelles ils doivent effectuer des démarches ou solliciter des services. 

· Il a motivé les gouvernements des États à créer des programmes pour leurs concitoyens qui vivent aux États-Unis.


Le degré de coordination institutionnelle existant permet une petite structure organisationnelle, d’un coût minime, qui n’exige pas de budgets additionnels.


Il accorde une attention personnalisée et rapide aux plaintes et aux dénonciations, les transmettant aux organismes internes de contrôle des dépendances concernées et aux bureaux des contrôleurs généraux des États fédérés, et informe les intéressés de la suite donnée à leur plainte et des résultats obtenus. 


Le Guide « Paisano » s’est avéré un instrument d’information fondamental. Il est enrichi et mis à jour grâce à la participation de 20 entités de l’administration fédérale. La clarté de ses textes est le résultat de la participation de ses utilisateurs qui ont modifié et approuvé le langage utilisé, afin de rendre sa lecture plus facile. L’édition 2005-2006 a été tirée à 2 millions d’exemplaires. 


Préserver l’intégrité physique des migrants et prendre les mesures pertinentes pour prévenir, combattre et éliminer la violence et d’autres formes de délits comme la fraude, l’extorsion et la corruption qui sont perpétrés contre les migrants

Les groupes Bêta. Les groupes de protection des migrants, ou groupes Bêta, qui dépendent de l’Institut national des migrations, ont été créés en 1990. Ils ont joué et jouent un rôle important dans la protection de tous les migrants qui sont confrontés à de graves dangers lorsqu’ils tentent de traverser la frontière dans des endroits à haut risque pour leur intégrité physique.   

Actuellement 17 groupes de protection des migrants fonctionnent dans le pays : 13 groupes Bêta à la frontière Nord : à Tijuana, Tecate et Mexicali (dans l’État de Basse Californie) ; à San Luis Río Colorado, Sonoyta, Nogales, Sásate et Agua Prieta (dans l’État de Sonora) ; à Piedras Negras et Ciudad Acuña (dans l’État de Coahuila), à Ciudad Juarez et Puerto Palomas (dans l’État de Chihuahua) et à Matamoros (dans l’État de Tabasco) et 4 à la frontière Sud : à Comitán et Tapachula (dans l’État du Chiapas), à Tenosique (dans l’État de Tabasco) et à Acayucan (dans l’État de Veracruz). Par ailleurs il existe 4 antennes à Naco (Sonora), et à Tuxtla, Pijijiapan et Ciudad Cuauhtémoc (Chiapas). Il est bon de signaler que les groupes Bêta de Puerto Palomas, Ciudad Acuña et Acayunan sont en cours de formalisation auprès des trois niveaux de gouvernement.


Les groupes Bêta sont composés de médecins spécialisés en traumatologie, au prestige reconnu, et le nouveau personnel de terrain, recruté récemment, correspond au profil d’auxiliaire médical et/ou de secouriste, afin d’offrir aux migrants une protection éminemment humanitaire. 


L’INM, avec l’appui de la Croix Rouge mexicaine, a mis en œuvre le Programme d’aide humanitaire à la population vulnérable, qui consiste à installer deux cliniques mobiles, avec des spécialistes des urgences médicales et des secouristes, qui couvrent successivement la région de San Luis Río Colorado, Sonoyta, Sásabe et Naco, dans l’État de Sonora, où se produit le plus grand nombre de décès de migrants de toute la frontière avec les États-Unis.


Le groupe Bêta dispose d’un matériel de radiocommunication de haute technologie, composé de 460 radios MATRA, mobiles ou portables, et en 2004, il a installé une tour de télécommunications dans la région de Sásabe (État de Sonora) et prévoit d’installer prochainement une station répétitrice à Tubutama, municipalité de Saric. La tour de télécommunications permet de couvrir l’itinéraire Altar-Sásabe, où les flux migratoires sont importants, et d’accéder au Réseau national de radiocommunications de sécurité publique, ce qui facilite la coordination interinstitutionnelle pour une protection plus efficace des migrants sur tout le territoire national. 


Les mécanismes de contrôle qui sont nécessaires pour que toutes les dénonciations de violations des droits humains des migrants, qui sont reçues par les groupes Bêta, soient transmises aux autorités compétentes ont été établis. De même, en cas d’implication de fonctionnaires, les dénonciations sont acheminées au Ministère de la fonction publique aux fins pertinentes. D’autre part, des réunions de coordination interinstitutionnelle, auxquelles participent tous les organismes de sécurité publique, sont organisées. On y présente la situation observée dans les zones relevant du champ d’action des groupes Bêta afin de prendre les mesures qui s’imposent pour éviter que les migrants soient l’objet d’agressions contre leur intégrité physique et patrimoniale.


Les groupes Bêta s’occupent d’installer et d’assurer la maintenance permanente des panneaux préventifs dans les zones à haut risque et à flux migratoires importants, qui mettent en garde les migrants contre les risques climatologiques et orographiques auxquels ils s’exposent pendant leur traversée vers les États-Unis, afin d’éviter, dans la mesure du possible, les atteintes à l’intégrité physique des migrants. Par ailleurs, ces groupes mettent à jour périodiquement l’Atlas de Riesgos (Atlas des risques) et des Rutas de Flujos Migratorios (Itinéraires des flux migratoires).


Dans les régions désertiques de l’État de la Basse Californie, en particulier à Tecate et Mexicali, des réservoirs d’eau ont été installés. Ils fonctionnent avec la collaboration d’organisations humanitaires internationales, qui veillent à leur propreté et à ce qu’ils contiennent de l’eau en quantité suffisante pour les migrants qui passent par cette région désertique.


L’INM renforce le travail de ces groupes en organisant trois opérations d’observateurs: pendant la Semaine sainte, en été et à la fin de l’année. Afin de coordonner ces opérations, il y a eu 119 réunions des comités étatiques, locaux et techniques et de la Commission interministérielle. Ces opérations ont permis d’informer et d’orienter près d’un million et demi de Mexicains dans les antennes du programme Paisano, mentionné plus haut, installées dans les points d’entrée au Mexique, grâce à la collaboration de 3.230 personnes appartenant à la société civile. Ces opérations ont fait baisser les taux de corruption. 


Par ailleurs, depuis 2003, le Gouvernement mexicain a mis en œuvre un vaste programme visant à améliorer et à humaniser les 49 centres d’accueil de migrants sur le territoire national. Dans ce contexte, en mars 2006, a été inauguré le nouveau Centre d’accueil 21ème siècle à Tapachula (Chiapas), ville par laquelle passe le plus grand nombre de migrants centraméricains. Le Centre, d’une superficie totale de 30.000 m2, représente un investissement de 82,8 millions de pesos (environ 8 millions de dollars). Il peut héberger 960 personnes pour des séjours de courte durée et 490 pour la nuit seulement, dans des quartiers séparés pour les hommes, les femmes, les familles et les mineurs. Dans cette même aspiration de nous approcher au plus près des pratiques optimales en matière de gestion des migrations, en 2006, l’INM a inauguré un nouveau siège dans le bâtiment connu sous le nom de « La Maison rouge » (de 330 m2) au poste frontière de Talismán (Chiapas). 


Ce bâtiment va permettre de mettre en place, dans le cadre d’un projet en trois étapes, un système automatisé et intégré de services migratoires, tels que: 

1.
La délivrance des formulaires migratoires qui servent de permis de séjour pour les travailleurs temporaires (FMVA) et pour les visiteurs locaux ou frontaliers (FMVL) et éventuellement la gestion d’un programme de travailleurs temporaires avec le Guatemala.

2.
La gestion intégrée des processus de rapatriements des ressortissants des pays centraméricains.

3.
La prestation de services migratoires intégraux pour satisfaire les besoins des flux touristiques sur «l’Itinéraire maya».


Par ailleurs, le Programme opérationnel de transparence et de lutte contre la corruption 2005-2006 a entrepris des activités spécifiques afin de réduire le nombre de délits dénoncés, commis par des hauts fonctionnaires. Son objectif principal est de parvenir à ce que les démarches administratives et les services dispensés aux migrants soient réalisés dans la transparence et conformément aux normes en la matière, notamment de leur garantir une détention sûre, conforme au droit et dans le respect de leurs droits humains.


Les unités de l’INM qui participent à ce programme travaillent de manière coordonnée et sont responsables des domaines relevant de leur compétence respective. Il s’agit des unités suivantes : le Bureau de coordination de la réglementation migratoire, le Bureau de coordination du contrôle et de la vérification, le Bureau de coordination du programme Paisano, le Bureau de coordination juridique, le Bureau de coordination de la planification et des enquêtes, le Bureau de coordination des délégations et des groupes Bêta.


L’objectif des enquêtes est de maintenir la qualité et la transparence de la gestion des affaires publiques et d’améliorer les processus et les services publics.


Parmi les actions menées dans le cadre des enquêtes, nous mentionnerons les échanges d’informations avec les institutions qui interviennent dans la lutte contre la traite des personnes, aux trois niveaux de gouvernement, la révision des modules du SIOM, la promotion et la gestion des accords de collaboration avec le Bureau du Procureur général de la République et le pouvoir judiciaire aux fins d’établir les voies de communication et d’échanges d’information sur les progrès réalisés et les résultats obtenus avec les enquêtes préliminaires et les procédures judiciaires engagées suite aux plaintes déposées par l’INM, les visites de supervision et d’évaluation, générales ou spécifiques, aux délégations régionales et le renforcement des stratégies de patrouilles terrestres dans les zones à risque et à forts mouvements migratoires afin de distribuer aux personnes migrantes des brochures contenant des orientations et des conseils sur les droits humains des migrants. 


Consentir les meilleurs efforts pour obtenir la mise en oeuvre des lois sur le travail en mettant l’accent sur la situation et les conditions de travail des travailleurs migrants dans un contexte de transparence, en créant les connaissances et le professionnalisme nécessaires et en mettant en commun les pratiques optimales

Les travailleurs migrants employés dans notre pays ont les mêmes droits que les nationaux en matière de salaire. La constitution politique du pays consacre le principe à travail égal, salaire égal, sans distinction de sexe ni de nationalité.


Conformément à ce qui précède, la procédure de fixation des salaires minimums généraux s’applique sur tout le territoire de la République, indépendamment du statut migratoire de la personne.  


En cas de violation du principe d’égalité juridique ou de tout autre droit en matière de travail, les travailleurs, leurs bénéficiaires ou leurs syndicats disposent des recours juridiques que leur concède la LFT afin de faire valoir leurs droits en matière de législation du travail. Le Bureau du Procureur fédéral pour la défense des travailleurs (PROFEDET) du Ministère du travail et de la prévoyance sociale (STPS) offre aux travailleurs et à leurs syndicats des services gratuits de conseil, conciliation et représentation juridique, afin d’encourager la culture de la prévention et privilégier la conciliation comme forme de règlement rapide des litiges. Si nécessaire, le Bureau du Procureur pour la défense des travailleurs représente également les travailleurs, leurs bénéficiaires et leurs syndicats devant les tribunaux du travail, les organismes juridictionnels ou administratifs et devant toute autre institution publique ou privée. 


En ce qui concerne la sécurité sociale, rien n’interdit à un travailleur migrant de s’affilier à l’IMSS, à condition qu’il remplisse les conditions établies dans la Loi sur la sécurité sociale. 


La Loi sur la sécurité sociale est d’utilité publique et comprend les assurances invalidité,  vieillesse, vie, maladie et accident et toute autre assurance visant la protection et le bien-être des travailleurs et des membres de leur famille, et n’établit aucune distinction entre Mexicains et étrangers.


Si les travailleurs migrants sont inscrits à l’IMSS, ils sont propriétaires des fonds déposés sur leurs comptes individuels, conformément à la Loi sur la sécurité sociale, étant entendu que les personnes qui prennent leur retraite ou qui arrivent à l’âge de la prendre par suite d’un licenciement à un âge avancé, recevront en plus de la pension qui leur correspond les fonds accumulés sur le sous-compte de l’assurance retraite. 


En outre, l’IMSS a conclu des accords avec différents pays concernant la sécurité sociale. Ainsi il a conclu une Convention de sécurité sociale avec le Gouvernement espagnol, signée le 25 avril 1994, qui est opérationnelle depuis le 1er janvier 1995. Elle s’applique aux travailleurs nationaux de chacune des parties qui peuvent apporter la preuve qu’ils sont ou ont été inscrits au régime de sécurité sociale correspondant ainsi qu’aux membres de leur famille reconnus comme bénéficiaires. 


Le 27 avril 1995, le Mexique a souscrit une Convention de sécurité sociale avec le Gouvernement canadien qui s’applique, elle aussi, à toute personne qui relève ou a relevé de la législation en la matière de l’un des deux pays. Le 29 juin 2004, le Mexique et les États-Unis ont également signé une Convention de sécurité sociale. 


En ce qui concerne les travailleurs mexicains qui sont employés à l’étranger et qui ne peuvent bénéficier des conventions susmentionnées, le paragraphe c) de l’article 28 de la LFT dispose que le travailleur a droit aux prestations accordées aux étrangers par les institutions de sécurité sociale et de prévoyance du pays dans lequel il va exercer ses activités et qu’il a droit à être indemnisé au titre des risques du travail. 
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